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MIGRATION ET DEVELOPPEMENT : PAPIER THEMATIQUE 

par  

KAWAYA SEFU PAPA 
Chef de Travaux et Doctorant en Relations Internationales, 

Faculté des Sciences Sociales, Université de Kinshasa 

Résumé 

La migration et le développement sont des termes opératoires qui évoluent certes dans des sentiers disparates 
mais qui se retrouver en conjonction parfaite et/ou enchevêtrement réciproque. Notre préoccupation dans la confection 
de ce papier étant la « bonne gestion de la migration », il va sans dire que la préoccupation majeure est celle de mettre 
en exergue l’incidence de la migration sur le développement et vice-versa. 

Mots-clés : migration, développement, transferts d’argent 

Abstract 

Migration and development are operational terms which certainly evolve in disparate paths but which find 
themselves in perfect conjunction given that they are in reciprocal entanglement. Our concern in the preparation of 
this paper being the good the migration’s management, it goes without saying we target highlighting the impact of 
migration on development and vica versa.  

INTRODUCTION  

La migration internationale est une donne qui s’impose à nos jours et qui suggère qu’on y penche 
pour examine ses accointances avec le développement. En ce qui concerne la République Démocratique du 
Congo, il appert que ses dimensions continentales et en général ses réalités géopolitiques (superficie 
2.345.000km², grand flux d’immigration avec 9 pays voisins potentiellement auteurs de l’insécurité, forte 
tendance à l’émigration suscitée notamment par la pauvreté qui débouche à la fuite des cerveaux) qui, 
présente une panoplie d’éléments migratoires qui peuvent entraver le développement du pays s’ils n’étaient 
pas gérés de manière à maximiser les contributions positives de la migration et assurer sa gestion efficace 
dans le cadre d’une bonne coopération mondiale, régionale et bilatérale (UNFPA, 2006). Nous axons la 
présente étude sur la fuite des cerveaux qui procure par ricochet un input significatif qui l’attenue quels que 
soient les deux volets de la théorie migratoire push-pull : les remittances ou transferts d’argent.  

Compte tenu de ce qui précède, nous nous posons en termes de problématique les questions suivantes 
: Quels mécanismes relient migration et développement au regard des réalités congolaises ? Dans quelles 
conditions les transferts migratoires deviennent-ils productifs ? Quels sont les blocages institutionnels 
spécifiques ? 

En tant que mouvement des personnes qui quittent leur pays d’origine pour un pays de destination 
animées par le souhait de s’y établir longuement, la migration fait l’objet des mécanismes qui la relie au 
développement, processus dynamique qui se traduit par la croissance, l’avancement, la responsabilisation 
et le progrès1. Ces mécanismes sont nombreux mais nous explorons ceux qui se rapportent aux rémittences 
qui constituent l’émanation de la diaspora. En effet, les transferts d’argent ne peuvent être productifs qu’à 
condition de la mise en œuvre d’un système efficace qui permettrait de profiter largement des remittances 
en détaxant à la réception au regard de leur modicité et pour leur caractère éminemment social, par une 
meilleure organisation de la messagerie financière, une sérieuse prise en charge technique de la Banque 
centrale, par une bonne application et négociation de la Taxe sur la valeur ajoutée ainsi un développement 
harmonieux de la micro-finance.  

Du point de vue méthodologique, l’étude a misé globalement sur l’expérience de la migration 
circulaire en République Démocratique du Congo, sur les données chiffrées provenant des structures 
formelles et non formelles, sur les documents pertinents, sur l’interview ainsi que quelques enquêtes menées 
sur terrain.  

Outre la présente introduction, la structure de cette réflexion comporte trois points : le premier analyse 
les liens et les impacts réciproques entre migration et développement, le suivant aborde les remittances et le 
volume des transferts, le troisième et dernier point scrute les stratégies d’optimisation des transferts en RDC. 
Une brève conclusion en met un terme.  

I. LIENS ET IMPACTS ENTRE MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT 

Il est prouvé aujourd’hui que la migration peut être bénéfique (c’est-à-dire qu’elle peut donner lieu à 
des résultats positifs et donc au développement) pour tous les pays (les pays d’origine comme les pays 
d’accueil), pourvu que la gestion de la migration soit efficiente. Ceci prouve à suffisance qu’il y a une 

                                                           
1 OIM, Eléments essentiels de gestion de migrations, Volume 1, Glossaire, Genève, 2007. 
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interférence réciproque entre la migration et le développement, d’où l’intérêt de ressortir succinctement les 
paramètres fondamentaux de cette interférence.  

1.1. Incidence de la Migration sur le développement 

Il est vrai qu’insister encore sur l’incidence de la migration sur le développement serait superfétatoire 
au regard des argumentaires probants et solides développés à ce sujet par des chercheurs et lors des grands 
fora organisés à cet effet à travers le monde. Mais le plus important pour les pays du sud serait à notre 
entendement, les conditions sine qua non pour que cette incidence soit positive, autrement dit les préalables 
pour que la migration suscite le développement.  

Pour les pays d’accueil, il s’agit surtout de maitriser les flux migratoires et leurs effets sur la sécurité 
intérieure, tandis que pour les pays d’origine, il s’agit de valoriser les effets bénéfiques2. 

En République Démocratique du Congo, les effets bénéfiques potentiels sont multiples, on peut citer 
entre autres les points ci-après :  

- l’utilisation de l’expertise des congolais de l’étranger dans le cadre du renforcement des capacités 
institutionnelles  

- L’insertion de la migration dans le DSCRP (Document de Stratégie pour la Croissance et la 
Réduction de la Pauvreté)  

- La recherche de la paix en vue d’un développement harmonieux 

- l’exploitation judicieuse des transferts d’argent aux fins du développement 

Le Programme MIDA a été un programme qui a su capitaliser les imperfections éventuelles des autres 
programmes mis en œuvre pour permettre le retour des africains qualifiés dans leurs pays d’origine et 
intègre quelques éléments importants comme par exemple : la préservation des avantages acquis dans les pays 
d’accueil, la possibilité de participer à la reconstruction de son pays d’origine sans se déplacer3, la mise en place des 
structures d’accompagnement au départ comme à l’arrivée, l’encadrement, la possibilité d’un choix sur la durée la 
mission (courte, longue ou retour permanent). 

La possibilité de participer à la reconstruction de son pays d’origine sans se déplacer se rapporte au 
transfert virtuel dont l’exemple le plus prisé est l’enseignement à distance. En République Démocratique du 
Congo, ce volet du programme MIDA a eu des débuts timides mais il a atteint aujourd’hui un niveau très 
appréciable avec la présence des Cellules y relatives dans les grandes Universités comme l’Université de 
Kinshasa (UNIKIN), l’Université Catholique de Kinshasa (FCK), L’université Pédagogique Nationale (UPN), 
l’Université de Kisangani (UNIKIS) et L’Université de Lubumbashi (UNILU) qui était la première à 
bénéficier de la première expérience du e-learning. 

Par structure d’accompagnement à l’arrivée (dans le pays d’origine) on entend l’existence des Cellules 
intégrée dans un Département Ministériel4 et dont les termes de référence indiquent les tâches ci-après : 

L’encadrement est à comprendre ici comme l’ensemble de dispositions d’accueil, d’orientation en vue 
d’une meilleure adaptation du migrant dans son milieu certes d’origine mais dont il ne maitrise plus certains 
paramètres ou réalités. En effet, il a été constaté dans la plupart de cas que les migrants acceptent 
difficilement certaines réalités sur le terrain et qu’ils font montre d’une patience exemplaire, simplement 
puisqu’ils ne veulent pas blesser les membres de leurs communautés d’origine. 

C’est ici qu’il me semble impérieux de glisser certaines considérations de l’inter-culturalité qui 
constituent un nouveau créneau à exploiter et à intégrer dans toute approche relative à l’incidence de la 
migration sur le développement. Il sied de signaler que l’inter-culturalité est cette symbiose qui se produit 
lors du contact du migrant avec les membres de sa communauté. Il se produit souvent une sorte de « 
remodelage » de comportement qui aboutit de part et d’autre à un type de comportement qui est un dosage 
équilibré des schèmes pourtant enracinés dans les modes de vie. 

Quant au volume de transfert d’argent, les études antérieures ont montré que le volume de transferts 
ont seulement été à la hauteur de tandis que les sources avancés par les enquêteurs de la FCE ont établi des 
estimations tournant autour de 5 milliards de dollars pour la seule année 2004. 

Cette trop grande disparité entre les chiffres officiels et ceux provenant d’une enquête indépendante suggère 
en réalité qu’une étude plus profonde devrait être menée pour dégager la réalité et les stratégies efficaces. 

                                                           
2 Mamadou Sidibé, « allocution d’ouverture », in Rapport de l’Atelier sur la migration, le développement et la réduction 

de la pauvreté, OI M & ACBF, Dakar, 2006, p.26.  
3 Transfert virtuel 
4 En RDC, au Rwanda et au Burundi, il s’est agi respectivement du Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale, 

du Ministère du Travail et de la Fonction Publique et du Ministère du Travail 
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II. REMITTANCES ET VOLUME DE TRANSFERTS D’ARGENT 

Quant au volume du transfert d’argent par les migrants congolais, il faudrait ici aussi signaler une 
grande difficulté de disposer des statistiques fiables. En effet, selon la FEC (Fédération des Entreprises du 
Congo) au niveau de son Comité professionnelle des agences de messagerie financière, le volume de 
transfert des fonds est maigre compte tenu du fait que le gros des transactions y afférentes se déroulent 
plutôt soit dans le secteur informels, soit auprès des privés parmi lesquels les puissantes multinationales 
opérant dans une relative opacité. 

En mars 2006, une étude menée par Tom de Bruyn a mentionné les chiffres avancés par la Banque 
Centrale du Congo au titre des fonds entrants qui se sont élevés, pour l’année 2004, à la hauteur de 96.820.000 
dollars américains5. En plus du fait qu’en fin du premier trimestre 2006 les chiffres de 2005 n’étaient pas 
encore disponibles, il faut signaler que pour la même période, une étude menée par la Fédération des 
Congolais de l’étranger (FCE) a signalé des transferts entrants estimés à environ 5 milliards de dollars 
américains.  

Ce chiffre semble évidemment exagéré pour d’aucuns à cause de l’écart trop important, mais dans 
une conférence tenue à Kinshasa en 2007, Kawaya a démontré que les difficultés de la banque centrale à 
disposer des statistiques fiables font que cette dernière ne saisit qu’à peine 10% des transactions officielles. 
Par conséquent, le secteur informel étant très important en RDC (80% de l’économie), les 96.820.000 USD 
représenteraient par extrapolation environs 484.100.000 USD, soit seulement 10% des transactions officielles 
(Kawaya Sefu, 2007). Un autre indice qui montre que les chiffres officiels sont très sous-estimés c’est ce 
rapport de l’UNFPA rendu public en 2006 qui fait état du fait qu’en 2005, 167 milliards de $ ont été 
globalement rapatriés par les migrants à travers le monde et que de ce montant, 167 milliards de $ sont allés 
aux pays en développement.  

Dans ce même ordre d’idées, notre attention est également focalisée de manière particulière sur un 
sous-thème du transfert d’argent : « l’incidence de la crise financière internationale sur le transfert d’argent 
en RDC ». La ronde à Kinshasa dans 8 agences de messagerie financière a révélé qu’aucune incidence notoire 
n’est à signalé par rapport à la crise financière internationale, le volume de transfert d’argent des migrants 
n’a pas du tout changé6.  

Plus récemment, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d’Action en faveur des Pays les 
Moins Avancés (PMA) pour la décennie 2011-2020, un Rapport national d’évaluation à mi-parcours pour ce 
qui concerne le volume de transferts des fonds signale que selon les statistiques de la Banque Centrale de la 
RDC le flux global de transferts entrants s’est situé à 575 millions USD en 2007, avant de chuter à 13,9% pour 
s’établir à 495,4 millions USD puis 318,4 millions USD en 2009 à la suite de la crise financière et économique 
mondiale. Avec la reprise de l’économie mondiale en 2010, le flux des transferts des migrants s’est remonté 
à 781,5 millions USD soit le double de l’année précedente. Cette tendance s’est maintenue jusqu’en 2012 avec 
un pic de 1.012,9 milliard USD, avant de chuter à 968,2 millions USD en 2013 et 734 millions USD en 2014. 
Cependant, la morosité de la conjoncture économique accentuée en 2015 a plombé les transferts des migrants 
autour de 497,2 millions USD7. Cette évolution est synthétisée dans le tableau 1 çi-dessous.  

Tableau 1 : Evolution des transferts des migrants RDCongolais 

Année Montant (en millions 
USD)  

Commentaires 

2007 575,3 Coupure nette avec les chiffres sous-évalués 

2008 495,5 Chute de 13,9% par rapport à 2007 

2009 318,4 Chute de 45% par rapport à 2007 et de 36% par rapport à 2008 

2010 781,5 Hausse de 36% par rapport à 2007, de 37% par rapport à 2008, de 
59% par rapport à 2009  

2011 781,5 Idem comme en 2010  

                                                           
5 T. BRUYNE & J. WETS, Les transferts de fonds par les migrants originaires de la Région des grands Lacs d’Afrique 

Centrale, OIM, Bruxelles, 2006.  
6 Idem 
7 Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale &PNUD, Mise en œuvre du Programme d’Action 

en faveur des Pays les Moins Avancés(PMA) pour la décennie 2011-2020, Rapport national d’évaluation, Kinshasa, 

2016, p.50. 
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2012 1.012,9 Hausse de 43,2% par rapport à 2007, de 51% par rapport à 2008, 
de 69% par rapport à 2009, de 23% par rapport à 2010 et 2011 

2013 968,2 Hausse de 41% par rapport à 2007, de 49% par rapport à 2008, de 
67% par rapport à 2009, de 19,3% par rapport à 2010 et 2011 

Chute de 5% par rapport à 2012 

2014 734 Hausse de 22% par rapport à 2007, de 32% par rapport à 2008, de 
57% par rapport à 2009 

Chute de 6% par rapport à 2010 et 2011, de 28% par rapport à 
2012, de 21% par rapport à 2012, de 24% par rapport à 2013 

2015 497,2 Chute de 14% rapport à 2007 

Hausse de 0,3% par rapport à 2008, de 36% par rapport à 2009, de 
36% par rapport à 2010 et 2011, de 51% par rapport à 2012, de 49% 
par rapport à 2013, de 32% par rapport à 2014 

 

Source : RDC et PNUD, Rapport national d’évaluation PAM 

Ce volume est suffisamment important et suffisant pour initier un projet d’optimisation des transferts 
d’argent tenant compte des différents préalables incontournables dont notamment la préservation des 
avantages sociaux des populations démunies restées aux pays d’origine. C’est pour cela que Madame 
Ndioro Ndiaye8 a déclaré lors de l’Atelier de Dakar sur la migration, le développement et la réduction de la 
pauvreté, nous citons : « Dans un monde globalisé, les diasporas ont un rôle à jouer pour le rapprochement des 
peuples et la création de relation entre eux. Les diasporas doivent être reconnues comme les acteurs importants dans le 
développement économique et social de leur pays d’origine. Leur rôle doit être facilité par des mécanismes de co-
développement qui visent à les faire participer aux processus de développement et de lutte contre la pauvreté dans leur 
pays d’origine. » 

L’insertion de la migration dans le DSCRP (Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la 
Pauvreté 

Au chapitre 2 consacré au diagnostic de la pauvreté en RDC, la section 2.3.3.4, relatif à la pauvreté 
urbaine et habitat, il est mentionné ce qui suit au point 157 : « la destruction du cadre de vie est liée aux 
guerres successives qui ont frappé particulièrement la région Est de la RDC avec des migrations des 
populations qui s’en sont suivies. Elle a également pour causes : le non-respect de la réglementation 
existante, l’insuffisance des politiques et programmes de développement et d’aménagement du territoire 
l’inexistence de politiques/programme de développement en milieu rural, l’inefficacité de la politique 
d’éducation dans les milieux ruraux, l’insuffisance des politiques et programmes spécifiques d’occupation 
des espaces et l’absence des politiques de gestion et de traitement des déchets ».  

Au chapitre 3 consacré à la Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté, au niveau du Pilier 
5 (Appui à la dynamique communautaire), il est mentionné ce qui suit au point 386: « Le Gouvernement 
entend également s’appuyer sur l’expérience positive du programme MIDA (Migration pour le 
Développement en Afrique) mis en œuvre par l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), pour 
promouvoir le transfert des compétences et des ressources (intellectuelles et financières) de la diaspora 
nationale au bénéfice du pays en général, et de la dynamique communautaire en particulier. A cette fin, un 
Programme National de Migration pour le Développement sera mis en chantier ». 

Les deux mentions ci-haut contenues dans le DSCRP résument certes les aspects spécifiques de la 
migration mais il est notoirement admis que des nombreuses indications relatives à d’autres préoccupations 
montrent qu’il existe des ramifications qui démontrent à postériori des liens patents avec la migration. Tels 
sont les cas des citations relatives aux accords internationaux qui affectent la migration. 

En effet, les accords évoqués dans le DSCRP sont essentiellement ceux relatifs aux accords de paix qui 
ont globalement une incidence (certes indirecte mais significative) sur la migration. Cfr : page 9, point 1.1.14 
relatif au Contexte de post-conflit qui stipule ce qui suit : « l’élaboration du présent DSCRP intervient après 
la conclusion de l’Accord de paix et de réconciliation nationale (16 décembre 2002) qui a abouti à la mise en 
place des institutions de la transition, parmi lesquelles un Gouvernement d’union nationale qui est entré en 
fonction en juillet 2003, ainsi qu’un Parlement et un Sénat en 2004 » 

                                                           
8 NDIORO NDIAYE, « « Allocution de bienvenue », in Rapport de l’Atelier sur la migration, le développement et la 

réduction de la pauvreté, OIM & ACBF, Dakar, 2006, p.23. 
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Le fait que la RDC soit un pays de grande migration fait que plusieurs dispositions du DSCRP 
peuvent, à la suite d’une analyse à peine profonde, dégager des liens patents avec la migration. Un autre 
exemple est cette indication de la page 58 (chapitre 3) relative à la consolidation de la paix et la sécurité : « 
la mise en œuvre de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté passe par une stabilisation de 
l’environnement politique, économique et social sans laquelle tout effort de développement serait vain, c’est 
dans cet esprit que le Gouvernement de transition s’est donné comme objectifs prioritaires : (i) la 
réunification du pays et l’administration de territoire ; (ii) la démobilisation et l’intégration et la réinsertion 
des personnes déplacées à l’intérieur et à l’extérieur du pays et la tenue des élections libres, transparentes et 
démocratiques » 

La recherche de la paix en vue d’un développement harmonieux  

La recherche de la paix dans un pays de grandes migrations comme la République Démocratique du 
Congo est une option qui intègre nécessairement les considérations relatives à la migration. 

En janvier 2008, lors de la tenue de la Conférence sur la Paix, la sécurité et le développement dans les 
provinces du nord et sud Kivu, plusieurs préoccupations ont été présentées par les participants et ce, dans 
les différentes Commissions constituées à cet effet. 

D’une manière particulière, les problèmes liés à la migration ont été présentés par Son Excellence la 
Ministre de l’Emploi, Travail et Prévoyance Sociale, Madame Marie-Ange Lukiana9, qui, en guise de 
contribution à ce grand forum national, a montré clairement le lien évident entre le travail décent et la 
migration.  

Elle a soutenu notamment que l’’emploi, le travail et leurs corollaires que sont la sécurité sociale, la formation 
professionnelle ainsi le renforcement du dialogue social et la bonne gestion des ressources migratoires constituent le 
mécanisme moderne de partage des ressources communes dans l’équité et la dignité. 

L’exploitation judicieuse des transferts d’argent aux fins du développement 

Il est démontré de nos jours que le transfert d’argent représente une opportunité incommensurable 
pour les pays qui souffrent d’un déficit chronique des ressources et que certains pays qui exploitent 
judicieusement cette activité arrivent à mobiliser des ressources qui avoisinent ou dépassent l’aide publique 
qui leur est accordée. 

Nous ne voudrions anticiper le développement un peu plus profond de cette question au point II du 
présent papier thématique où nous allons développerons en profondeur cette question, étant donné que le 
transfert est généralement considéré comme une composante de migration circulaire. Le point I.1.4. ci-dessus 
ne vaut que qu’au titre d’effets bénéfiques potentiels à valoriser dans le cadre de la gestion des phénomènes 
migratoires. 

Incidence du développement sur la migration 

Cet aspect ne nous a pas intéressés pour une raison évidente : la problématique fondamentale pour 
les pays du sud en général et pour la RDC en particulier c’est le développement et la gestion de la migration 
qui est à considérer comme un moyen, une voie pour atteindre le développement. In fine, bien qu’il existe 
une patente interférence réciproque entre la migration et le développement, il serait à notre avis 
superfétatoire d’étudier l’incidence d’un objectif (qui n’est pas encore atteint) sur la migration (fait réel aux 
contours multiformes). 

Il y a cependant lieu de donner quelques projections strictement théoriques qui nous amèneraient au 
point de vue théorique suivant : le développement a tendance à modeler la migration, à faire tendre vers la licité 
plutôt que vers l’illicéité.  

Ainsi, dans le cas des pays en développement et de façon particulière de la République Démocratique 
du Congo, il est évident qu’une analyse des principaux facteurs d’exode des cerveaux dégage un circuit en 
spirale qui part de l’incapacité d’atteindre le développement durable pour déboucher à une situation de pauvreté, 
d’instabilité politique, de conflits et de chômage, cette situation incitera à coup sûr l’exode généralisé qui à son tour 
renforcera le déficit de personnel qualifié et par conséquent la mauvaise utilisation des compétences10. 

C’est donc un cercle vicieux infernal dont les remèdes appropriés devraient se tourner vers la bonne 
gouvernance, la lutte contre la pauvreté, avec bien sûr un accompagnement de la gestion efficiente de la migration. 

 

                                                           
9 S.E. Marie-Ange LUKIANA, Agenda de l’emploi pour la paix, la sécurité et le développement dans les provinces du 

nord et sud Kivu, Goma(RDC), janvier 2008 
10 Organisation Internationale pour les migrations, « Migration et développement, principaux facteurs d’exode des 

cerveaux », in, La mobilisation des Africains de la diaspora pour le développement de l’Afrique », Genève, 2004, p.1. 
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III.  STRATÉGIE D’OPTIMISATION DES RÉMITTENCES EN RDC 

3.1. Transfert d’argent, quid de sa visibilité et de son impact sur le développement  

Aujourd’hui, il n’est plus à démontrer que le transfert d’argent constitue un créneau important pour 
les nations, que les nationaux résidant à l’étranger contribuent par ces opérations à déverser des sommes 
très importantes dans leurs pays d’origine et que seules les nations du monde disposant d’une organisation 
efficace peuvent tirer les avantages certains de ces opérations. 

Pour notre part et au regard des éléments du terrain, les pays africains concernés et la RDC en 
particulier ne pourront capitaliser les bénéfices des transferts d’argent que dans les conditions suivantes : 

- assainir le circuit bancaire pour intégrer cette donne en s’assurant que tous les avantages (de 
rapidité et de liquidité) soient permanemment assurés, en tout lieu et en tout temps 

- créer un fond, de quelque dénomination que ce soit mais en prenant soins de mettre en place un 
cadre de gestion tripartite (gouvernement – diaspora - partenaires sociaux). Ce fond serait chargé 
de collecter les quotités y afférentes et de les affecter au financement des projets initiés par nos 
compatriotes de la diaspora11. En effet le plus grand défi demeure celui de canaliser les fonds 
vers les secteurs productifs du secteur public ou privé 

- Organiser le secteur de la messagerie financière dont la tendance à l’informel est à la base des 
statistiques ridicules et fortement faussées des transferts d’argent en RDC. 

- Renforcer les entreprises nationales de messagerie financière avec des programmes de 
renforcement des capacités 

3.2. Création d’un Fonds 

Il nous paraît évident que la meilleure façon de canaliser les quotités provenant des transferts d’argent 
est de créer un Fonds géré de manière tripartite par les Représentants de l’Etat, des Migrants et de la Société 
civile. Un tel Fonds serait alors une Institution financière non bancaire qui recueillerait les quotités12et qui 
mettrait en place un système efficace de financement des projets de développement à des taux non prohibitif.  

CONCLUSION 

En guise de suggestions, nous pensons et soutenons qu’il se pose un problème fondamental en RDC, 
celui de pouvoir disposer des données fiables en matière migratoire. Il s’avère donc qu’à ce stade, seule une 
étude profonde et d’envergure pourrait dégager des considérations et /ou données suffisantes, fiables et 
susceptibles de montrer des pistes adéquates.  

Il s’agit donc là d’un indice qui montre que les transferts d’argent sont des activités présentant une 
particularité qui répond à des paramètres qu’il faudrait découvrir et maitriser, si l’on veut les canaliser au 
bénéfice du développement. Le partenariat sus-évoqué devra concourir positivement à mener cette étude. 
Ceci nous amène même à souligner notre conviction de séparer méthodologiquement toute étude 
concernant le flux d’argent transféré de l’étranger vers la RDC de toute étude qui concernerait le flux 
d’argent de la RDC à l’extérieur. En effet, nous soutenons que cela équivaudrait à comparer 2(deux) variables 
aux contenus disparates puisque le premier groupe de flux concerne les salaires ou revenus de migrants 
congolais tandis que le second groupe de flux concerne en majorité les rémunérations des investissements, 
ou des salaires colossaux (personnels de l’ONU par exemple).  

Nous suggérons par conséquent que le Gouvernement de la République Démocratique du Congo 
mette tout en œuvre pour réhabiliter et équiper les circuits administratifs commis à la tâche de collecte des 
données. Il s’agira d’améliorer la gouvernance. La piste de la fiscalité internationale nous semble judicieuse 
car elle nous permettrait d’étoffer la taxe sur la valeur ajoutée qui a remplacé l’impôt sur les chiffres d’affaires 
(ICA) prisé dans le dossier de transfert d’argent.  

Les Partenaires tant multilatéraux que bilatéraux devront à leur tour assister le Gouvernement en lui 
apportant une expertise en matière de gestion de la migration. 
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